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C
e deuxième numéro de Notre Engagement 
présente deux facettes de l’actualité de la 
Fondation, le projet de reconstruction de 
la Maison de l’Enfance de Bry-sur-Marne 

et la Charte de l’accompagnement de la Fin de vie 
de la Fondation qui a été élaborée par un groupe 
de travail pluridisciplinaire présidé par Anne 
Lannegrace, Vice-Présidente de la Fondation. 
Ces deux sujets témoignent de la diversité de 
l’accompagnement proposé par la Fondation qui 
prend en compte tous les âges de la vie et nombre 
de difficultés.

Dans son interview, Laurence Rossignol, Secré-
taire d’État chargée de la Famille, des Personnes 
âgées et de l’Autonomie évoque des sujets qui sont 
au cœur de nos préoccupations, comme l’aide à 
apporter aux aidants ou les difficultés du secteur 
de l’aide à domicile, et nous conforte dans notre 
démarche d’adaptation de nos structures notam-
ment pour personnes âgées.
Vous trouverez également dans ce numéro, l’éton-
nant parcours de Didier Cada qui a retrouvé un 
équilibre de vie en prenant appui sur l’ensemble 
de nos structures de Noyon, le Service d’Évaluation 
et d’Accompagnement à Domicile puis l’ESAT et 
le Service d’Accompagnement à la Vie Sociale… 
Son parcours donne tout son sens à l’action que 
nous conduisons pour offrir une prise en charge 
« sur mesure » au plus près des besoins des per-
sonnes qui se tournent vers nous.
Je vous invite aussi à lire l’expérience de deux 
chefs de service éducatif dont les parcours diffé-
rents illustrent l’investissement et l’enthousiasme 
dont nos professionnels sont capables, ou encore 
l’énergie que procure à Jérôme la présidence du 
conseil de la vie sociale de l’ESAT et du Centre 
d’Habitat de Montesson.

Merci pour votre fidélité.

Jean-luc riteau,  
Directeur général

éditorial

« Notre engagement 
témoigne de 
la diversité de 
l’accompagnement 
proposé par 
la Fondation qui 
prend en compte 
tous les âges 
de la vie… »
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Vous venez de défendre le projet de loi 
« relatif à l’adaptation de la société au 
vieillissement ». Quelle en est la philosophie 
générale ?
LAURENCE ROSSIGNOL : L’idée, novatrice, est de 
prendre la problématique du vieillissement très en 
amont et de l’inscrire dans le parcours de vie des 
personnes, en ne se limitant pas au seul problème 
de la perte d’autonomie. L’objectif, c’est de préser-
ver au maximum la possibilité de vieillir à domicile 

et d’anticiper les ruptures. D’où l’importance accor-
dée notamment à la prévention, l’adaptation et la 
rénovation des logements, notamment.

Le secteur du maintien à domicile est en 
grand développement mais aussi en crise. 
Quelles sont vos propositions pour 
ce secteur ?
L. R. : Du côté des personnes aidées, le volet financier 
de la loi est très important, puisque la revalorisa-
tion de l’APA (allocation personnalisée d’autono-
mie) permettra plus d’aides hebdomadaires prises 
en charge avec moins de participation financière 
des usagers. Du côté des structures, l’aide à domicile 
est, c’est vrai, un secteur qui manque d’unité. Mon 
objectif est d’accélérer les créations de SPASAD 
(Services Polyvalents d’Aide et de Soins à Domicile), 
qui regroupent les missions d’un Service de Soins 
Infirmiers A Domicile (SSIAD) et d’un Service d’Aide 
et d’Accompagnement à Domicile (SAAD). À terme, 
l’idée est d’arriver à un guichet unique des presta-
tions à domicile. Concernant les salariés, je lis avec 
beaucoup d’intérêt certains blogs et je constate à 
quel point la solitude dans le travail ainsi que la pré-
carité, sont de grandes préoccupations. Développer 
les réunions de service, sécuriser le temps par-
tiel, améliorer le remboursement des frais kilomé-
triques, sont des propositions à étudier… Le projet 

Le projet de loi relatif à l’adaptation de la société au vieillissement a été 
adopté en première lecture par l’Assemblée Nationale en septembre. 
des idées neuves et des moyens financiers conséquents SUR LE LONG TERME.

Interview / LAURENCE ROSSIGNOL, Secrétaire d’État chargée de la Famille, des Personnes âgées et de l’Autonomie

« INSCRIRE LE VIEILLISSEMENT 
DANS LE PROJET DE VIE 
DES PERSONNES »

Fenêtres ouvertes
La Fondation donne la parole à des personnalités extérieures
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de loi prévoit d’ailleurs une enveloppe de 25 mil-
lions d’euros par an pour améliorer les conditions 
de travail des intervenants à domicile.

La loi aborde un sujet important : celui 
des aidants, qui consacrent du temps pour 
leurs proches dépendants.
L. R. : Ils sont 4,3 millions de personnes à aider régu-
lièrement un proche âgé. Et cela les mène parfois 
à l’épuisement. Il y a donc beaucoup à faire pour 
eux. La reconnaissance du « droit au répit » qui 
consiste à financer (jusqu’à hauteur de 500 euros 
chaque année) une semaine d’hébergement tempo-
raire pour l’aidé ou bien des heures d’aide à domi-
cile afin de permettre à l’aidant de souffler, est une 
grande avancée, je trouve.

La loi étudie peu la question des EHPAD. 
Et pourtant, le montant des sommes restant 
à la charge des familles (qui atteint, en 
moyenne en France, 50 % du montant 
des frais d’hébergement) est un vrai souci 
pour de très nombreuses familles.
L. R. : C’est exact. Nous possédons un très bon mail-
lage de maisons de retraite, mais nous ne pouvons 
aller plus loin dans l’accompagnement financier 
tant que le redressement des comptes publics entre-
pris par le gouvernement n’a pas produit ses effets. 

« Vers le développement 
des Services Polyvalents 
d’Aide et de Soins 
à Domicile (SPASAD). »

La loi en trois A
Anticiper le vieillissement par des aides 
aux technologies à domicile (domotique…), 
par de la prévention individuelle et collective, 
et un programme de lutte contre l’isolement 
(Monalisa).
Adapter les logements pour le soutien 
à domicile, insérer les problématiques du 
vieillissement dans l’aménagement des 
villes, créer un « volontariat civique senior »...
Accompagner les âgés en perte d’autonomie 
par une revalorisation de l’APA, une 
reconnaissance des aidants et un soutien 
avec le « droit au répit », la création d’un 
Haut Conseil de la famille et des âges…

Fenêtres ouvertes
La Fondation donne la parole à des personnalités extérieures

Concernant les EHPAD, je pense aussi qu’il y a 
dans l’ensemble un manque de lisibilité des tarifs 
donnés aux familles, qu’il faut résoudre par une 
meilleure transparence et une uniformité des pres-
tations de base. Le projet de loi comporte des avan-
cées sur ces points.

Au final, qu’attendez-vous du secteur 
médico-social ?
L. R. : Sa capacité d’adaptation est une force extra-
ordinaire. Il a tout à gagner à réfléchir à la flui-
dité de ses structures, en ouvrant notamment 
l’EHPAD sur la ville. Développer la restaura-
tion scolaire en EHPAD, développer le principe 
des « grands-parrains » pour accompagner les 
enfants, songer à l’inter-générationnalité, aux 
accueils temporaires… autant d’idées que le 
médico-social peut concrétiser à court terme, 
grâce son sens de l’adaptation 
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Grand Angle
L’actualité plurielle de la Fondation

Maison de l’Enfance de Bry-sur-Marne

À NOUVEAU PROJET, 
NOUVEAU BÂTIMENT

Sur la table de son bureau, Sabine 
Laurent a déroulé les plans de la 
future Maison de l’Enfance dont 

elle est l’actuelle directrice. Sur le des-
sin en volume, la grande maison princi-
pale a pris des couleurs. Mais surtout, 
l’annexe où logent actuellement une 
partie des enfants, long pavillon en 
béton triste et désuet fait place à une 
grande bâtisse spacieuse sur trois 
niveaux, avec des salles d’activités col-
lectives. « La configuration imaginée 
par le cabinet d’architectes sélectionné 
(2A+, situé à Versailles) donnera un 
espace arboré bien plus grand qu’au-
jourd’hui » relève Alexandre Pace, 
chargé des investissements au sein 
de la Fondation. Ce qui n’est pas pour 
déplaire à la directrice. « Nous avons 
été agréablement surpris ! Les archi-
tectes ont simplement eu la bonne idée 
de positionner ce nouveau bâtiment 
le long de la voie du RER A. En y met-
tant, côté chemins de fer, les salles de 
bains et cuisines qui ne nécessitent 
pas d’ouvertures conséquentes ou de 
protections sonores. »

RÉPONDRE À DES 
SITUATIONS NOUVELLES
Restructurer la Maison de l’Enfance 
de Bry-sur-Marne était devenu, au 
fil des années, une nécessité à plus 
d’un titre. Les locaux d’abord, ont 

souffert du temps. Et même si les 
conditions de sécurité sont respec-
tées, la configuration est devenue mal 
commode. Les chambres pour deux ou 
trois enfants, établies par tranches 
d’âge (3-6 ans, 6-9 ans et 9-12 ans), ne 
permettent pas de réunir les fratries, 
comme cela est préconisé dans le 
cadre de la loi de 2007. Or, l’accueil 
des frères et sœurs est une priorité du 
projet d’établissement. Ainsi, en 2014, 
la Maison de l’Enfance a accueilli 
17 fratries (41 enfants), ce qui repré-
sente 67 % des effectifs. Quant au 

À BRY-SUR-MARNE, DES ENFANTS SONT CONFIÉS PAR L’AIDE SOCIALE À L’ENFANCE 
PARCE QU’IL N’EST PLUS POSSIBLE QU’ILS VIVENT AU SEIN DE LEUR FAMILLE. 
UN GRAND PROJET DE RESTRUCTURATION DES BÂTIMENTS.

personnel (40 salariés), il est réparti 
entre l’annexe et le bâtiment prin-
cipal qui était autrefois une maison 
de retraite.
Aujourd’hui, le projet de restructura-
tion n’est d’ailleurs pas seulement lié 
à un besoin « architectural ». Il répond 
aussi à un devoir d’adaptation des 
politiques publiques à des situations 
nouvelles : dans le Val-de-Marne, le 
nombre de places existantes est de 
675 lorsque les besoins sont de 960. 
Aussi, plus de 280 enfants doivent 
être accueillis par d’autres départe-
ments. Le Conseil général, plutôt que 
de créer des structures nouvelles, a 
préféré étendre les capacités d’accueil, 
avec un passage de 36 à 42 places 
pour La Maison de l’Enfance. « Ce qui 
aura des effets sur le budget global 
de fonctionnement » note Sabine 
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Alexandre pace 
Chargé des 
investissements au 
sein de la Fondation
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Grand Angle
L’actualité plurielle de la Fondation

Laurent « puisque nous recruterons 
trois éducateurs. Nous arriverons 
ainsi à 24 éducateurs pour 42 enfants, 
ce qui est un ratio d’encadrement 
assez élevé. »
Afin de répondre également à la 
nécessité d’accueillir de plus en plus 
de jeunes adolescents, l’âge d’accueil 
sera modifié. « Il passera de 3-12 ans 
à 3-14 ans » explique Sabine Laurent, 
« ce qui permettra à la fois de répondre 
aux besoins du département en termes 
d’accueil de pré-adolescents mais aussi 
de renforcer l’accueil de fratries. Les 
enfants confiés restent en moyenne 
une année scolaire au sein de la 
Maison de l’enfance, mais leur séjour 
peut aussi durer jusqu’à trois ans. »
C’est aussi toute l’infrastructure des 
bâtiments qui va se trouver considé-
rablement changée. « Les unités de 

vie seront situées de chaque côté du 
nouveau bâtiment, et les zones collec-
tives (cuisine, buanderie, bureau des 
éducateurs) au centre. L’idéal, c’est de 
retrouver une configuration semblable 
à celle de la maison. Pour cela, huit 
personnels éducatifs géreront deux 
unités de vie, auprès desquels inter-
viendront des maîtresses de maison 
qui seront formées. »

UN PROJET SUR LES RAILS
Quant au bâtiment principal, « la » 
Maison, elle n’est pas oubliée. 
Entièrement rénovée, elle accueillera 
les services administratifs et médico- 
sociaux (une aide-soignante, un psycho-
logue à plein-temps) ainsi que l’espace 
scolaire, géré par l’éducateur scolaire, 
pour faire ses devoirs. « L’accueil des 
familles a été entièrement repensé, 

Maison de l’Enfance  
de Bry-sur-Marne  
en chiffres

24
C’est le nombre 
de chambres (dont 
18 doubles et 6 triples).

1 400 m2

C’est la surface utile totale 
de la nouvelle configuration.

42
C’est le nombre 
d’enfants accueillis.

4,3 M€
C’est le montant 
de l’investissement.

souligne également Alexandre Pace. 
Ainsi, une double entrée est prévue de 
chaque côté de la Maison, afin de gérer 
la protection des enfants, comme les 
interdictions de visite, par exemple. »
Le projet de restructuration de la 
Maison de l’Enfance de Bry-sur-Marne 
est maintenant sur les rails. « La 
procédure fut longue. Désormais, le 
Conseil Général a donné son accord. 
La demande de permis de construire 
déposée en juillet 2014 devrait être 
validée pour janvier 2015. Le temps 
de faire les appels d’offres des entre-
prises, et les travaux pourront com-
mencer en avril-mai prochain. » 
estime Alexandre Pace. D’ici là, il 
faudra avoir trouvé un lieu d’accueil 
pour les enfants qui ne soit pas trop 
éloigné de leurs écoles, et patienter 
jusqu’en 2016 

Interview

3 questions à 
SABINE LAURENT 
Directrice de la Maison de l’Enfance

Quel est l’état d’esprit de 
ce projet, selon vous ?
Ce qui est passionnant, c’est de voir 
que le projet architectural rejoint le 
projet pédagogique, qui repose sur 
le maintien des fratries et un 
accueil transformé de la structure 
d’urgence. En mettant fin aux 
répartitions des chambres par 
groupes d’âge de 10 à 13 enfants au 
profit de petites unités de vie de 
six-sept enfants d’âges différents, 
c’est toute la conception des locaux 
qui a dû être revue, et tout le travail 
au quotidien qui va changer. Car 
désormais, les équipes s’occuperont 
d’enfants aux degrés d’autonomie 
très divers, puisque les âges 
s’étaleront de 3 à 14 ans.

Qu’en est-il de la structure 
d’urgence ?
Jusqu’à maintenant, nous 
répartissions les enfants accueillis en 
procédure d’urgence selon leur âge. 
Nous avons décidé de créer pour eux 
une équipe dédiée. Car ils ont besoin 
d’être très entourés par une équipe 
très disponible et pluridisciplinaire.

Quels seront les effets 
de ce projet sur les effectifs 
de la Maison de l’Enfance ?
En accueillant six enfants 
supplémentaires, nous allons 
recruter trois éducateurs. Nous 
arriverons ainsi à 24 éducateurs 
pour 42 enfants, ce qui est un ratio 
d’encadrement assez élevé.

ph
ot

o 
Ar

ia
ne

 D
OLL

F
US

Le magazine de la Fondation Léopold Bellan� 07



PARLER ENSEMBLE DE LA FIN DE VIE

Grand Angle
L’actualité plurielle de la Fondation

tous les professionnels des établissements accueillant des personnes âgées 
SONT CONFRONTÉS À LA QUESTION DE LA FIN DE VIE. COMMENT Y RÉPONDRE ?

«V
ous êtes au cœur d’une question de so-
ciété fondamentale. » Ainsi commence 
Anne Lannegrace, vice-présidente de la 

Fondation, devant un groupe de soignants de l’EH-
PAD de Bois-Colombes. Depuis plusieurs semaines, 
cette psychanalyste rencontre avec le Dr Salom, 

gériatre Chef de service au Centre de Gérontologie 
Clinique de Magnanville, les salariés des établisse-
ments concernés par les situations de fin de vie.
Ce jour-là, une vingtaine d’aides-soignantes, infir-
mières, auxiliaires de vie ainsi que l’animateur 
de l’EHPAD sont à l’écoute d’un sujet crucial dans 
leur quotidien.
La présentation de la charte de la Fondation 
laisse vite place aux questions : « Qu’est-ce que 
l’acharnement thérapeutique, selon vous ? » 
demande une aide-soignante. Pour le Dr Salom, 
« c’est continuer à faire des soins douloureux, 
quand on sait que la partie est perdue. Cela 
pose aussi des questions très matérielles : faut-
il obliger le patient à manger ? Faut-il le mettre 
au fauteuil ? L’inciter à s’asseoir dans le lit ? »
Anne Lannegrace aborde alors la question de 
la collégialité des équipes. « Avec un bon dos-
sier, bien partagé, on peut éviter de refaire des 
examens douloureux en cas d’hospitalisation, 
laquelle n’est d’ailleurs pas toujours recomman-
dée pour le grand âge. » En ce sens, la télé-méde-
cine intéresse grandement le Dr Salom. « Rompre 
l’isolement des équipes, associer des experts, 
éviter des déplacements, la télé-médecine est 
pleine d’atouts. »

PARTAGER AUSSI AVEC LES FAMILLES
L’instauration de groupes de parole pour les 
équipes, une des priorités de la Fondation, est 
aussi abordée. « C’est très important de faire 
le deuil d’un patient ensemble, et de vivre vos 
inquiétudes sur place et non dans votre sphère 
privée » insiste Anne Lannegrace. Partager, c’est 
aussi ce que les professionnels doivent faire avec 
les familles. « Comment gérer une famille qui est 
dans le déni de la fin de vie ? » demande une aide-
soignante. « C’est très difficile de penser la mort » 

La charte, les bonnes pratiques 
et les signes de repérage

Le groupe de travail pluridisciplinaire 
sur la fin de vie, présidé par 
Anne Lannegrace, a élaboré trois 
documents mis à la disposition de 
tous les personnels concernés, qu’ils 
soient soignants, administratifs, 
hôteliers de maintenance : 
La « Charte de l’accompagnement 
de la fin de vie », désormais affichée 
dans les établissements ; les 
recommandations de bonne 

pratique qui énumèrent les principales préoccupations 
à l’égard du patient, des équipes, des proches, et enfin 
« les signes de repérage de la phase terminale par 
les soignants », reposant sur des observations cliniques.

Anne Lannegrace,
Vice-Présidente de la Fondation 

et Michel Salom, 
gériatre chef de service 

du Centre de Gérontologie 
Clinique de Magnanville ont fait 

le tour des établissements 
pour présenter les résultats 

du Groupe de travail sur la fin 
de vie. Exemple de ce 

qui s’est passé. ph
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Nominations et promotions
Anne Bourget est directrice de l’EHPAD de Mantes-la-
Jolie depuis le 1er juin 2014. Elle était chef du person-
nel du Centre de gérontologie clinique de Magnanville 
depuis mai 2004.

Natacha de Bels est directrice du CHALBE depuis le 
26 mai 2014. Elle était responsable du SAVS de l’AMSAD 
(50 places) depuis 2010.

Christelle Dumont est directrice du Centre de Rééducation 
Fonctionnelle de Chaumont-en-Vexin depuis le 1er juin 
2014. Elle était Responsable Administrative et 
Financière de l’établissement.

Catherine Cotte est directrice de CODALI depuis le 
1er septembre 2014 suite au départ en retraite de 
Chantal Descourtieux. Elle exerçait les fonctions 
d’orthophoniste au sein de l’établissement depuis 1994.

Karine David est directrice de l’ESAT de Bry-sur-Marne 
depuis le 1er septembre 2014. Elle intervenait au siège 
de la Fondation en qualité de chargée de mission 
évaluation depuis septembre 2013.

Grand Angle
L’actualité plurielle de la Fondation

Prévention et réadaptation cardiaque

Ollencourt accueille 
Le GERS* 2014

« Le GERS tient à remercier Mohamed Ghannem et le Centre 
de prévention et de réadaptation cardio-vasculaire Léopold 
Bellan d’Ollencourt pour l’organisation des Journées Natio-
nales du GERS avec la Francophonie et des présentations de 
très haut niveau » a indiqué Marie-Christine Iliou, membre 
du Comité scientifique du GERS.
En effet, le Centre d’Ollencourt a accueilli, dans le cadre du 
congrès de la Société française de Cardiologie, les journées du 
GERS et de l’Association francophone pour la prévention et 
la réadaptation cardiaque. Ces journées ont été notamment 
l’occasion pour les professionnels du Centre de participer aux 
sessions paramédicales du Congrès et de montrer ainsi les 
savoir-faire du Centre d’Ollencourt :
– Rana Boueri, psychologue, et Françoise Courthalac, médecin 
référent, sont intervenues sur la prise en charge du patient 
obèse,
– Laurence Baron, infirmière, Nicolas Jaunet, enseignant APA 
(Activité physiques adaptées), et Emmanuelle Maus, méde-
cin-généraliste, sur l’éducation thérapeutique de l’insuffisance 
cardiaque,
– Aude Laignel, diététicienne, sur l’alimentation et anti-vi-
tamine K,
– Maurice Denivelle représentait l’Association des cardiaques 
réadaptés d’Ollencourt pour souligner qu’il y a bien une vie 
après la réadaptation cardiaque !

* �GERS : Groupe exercice réadaptation sport de la société française de Cardiologie, 
association francophone pour la prévention et la réadaptation cardiaque.

reconnaît Anne Lannegrace. « Le terme important, je 
crois, c’est de les aider à consentir à la mort » suggère 
Anne Lannegrace.
Faut-il laisser un proche passer la nuit sur place ? 
Les deux spécialistes le recommandent. « Cela 
permet de parler avec les familles, de leur donner 
confiance dans leur capacité d’accompagnement et 
dans la vôtre. »
L’entrée à l’EHPAD suscite d’ailleurs d’autres ques-
tions, comme le contenu des projets de vie. « Que 
faire lorsqu’un résident vous confie qu’il ne veut 
pas d’acharnement thérapeutique ? » demande 
une infirmière. « Proposez-lui de rédiger ce sou-
hait avec lui. Vous en avez le droit » conseille le 
Dr Salom. « Si l’on peut acter ses désirs quand la 
personne est pleinement consciente, c’est l’idéal. » 
« Il est probablement plus facile d’appréhender les 
dernières volontés d’un patient lorsqu’on connaît ses 
convictions d’ordre spirituel, suggère également Anne 
Lannegrace. Les valeurs avec lesquelles il a agi pen-
dant sa vie doivent être respectées lors de sa mort. » 

L’assemblée plénière 
du GERS.
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Christelle Braud / David Monget

MOBILITÉ AU SEIN 
DE LA FONDATION

R
ien, au départ, ne prédispo-
sait Christelle Braud à s’occu-
per d’adultes et pré-retraités 

en situation de handicap. Pendant 
20 ans, elle a été Conseillère en 
Économie Sociale et Familiale au-
près de jeunes d’un Institut Médico-
Éducatif. « Ils avaient entre 15 et 
23 ans, et il fallait les guider dans 
l’autonomisation progressive de leur 
quotidien. Comment gérer son argent, 
la cuisine, les déplacements, la sexua-
lité ? Autant de domaines très divers 
et vraiment passionnants. »
Mme Braud est entrée à la Fondation 
par le plus grand des hasards, et a 

en juin 2008. « Quelques jours plus 
tard, la chef de service éducatif se 
voyait confier la direction par intérim 
du Centre, et m’a proposé, de diriger 
le service par intérim. J’étais encore 
en formation, pas encore diplômée, 
mais j’ai décidé de relever le défi. »

FAIRE LA PART DES CHOSES
Accompagner des adultes en situa-
tion de handicap fut une décou-
verte pour elle. « Paradoxalement, 
nous pouvons travailler sur le long 
terme avec eux, ce qui n’est pas le 
cas avec des enfants, dont on sait 
qu’ils quitteront sous peu l’établis-
sement. Dans le même temps, ma 
formation de conseillère familiale 
m’a rendue attentive au quotidien 
dans un foyer d’hébergement. » En 
foyer, on découvre aussi la plura-
lité des capacités. « Les besoins et 

TOUS DEUX RESPONSABLES DE SERVICES ÉDUCATIFS 
À LA FONDATION LÉOPOLD BELLAN, ILS CONFIENT LEUR 
PARCOURS. Trajectoires de deux professionnels 
aguerris ayant le goût du changement.

Richesses humaines
Les professionnels qui font la Fondation

« COMMENT JE SUIS DEVENUE 
CHEF DE SERVICE ÉDUCATIF. » 

Portrait
CHRISTELLE BRAUD
Chef de service éducatif 
Centre d’Habitat de 
Beaumont-en-Véron (37)

relevé les défis qu’on lui proposait. 
« Je suivais une formation CAFERUIS 
(certificat d’aptitude aux fonctions 
d’encadrement et de responsable 
d’unité d’intervention sociale) et 
j’avais choisi de faire mon stage dans 
un établissement du secteur « adultes 
handicapés » de la Fondation. « Je 
suis allée passer plusieurs journées 
dans quelques structures (un Foyer 
d’Accueil Médicalisé, une Maison 
d’accueil spécialisée…). Pour savoir 
si la fonction de cadre correspondait 
à mes attentes… » Mme Braud est 
donc arrivée au Centre d’Habitat de 
Beaumont-en-Véron (près de Chinon) 
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CENTRE D’HABITAT 
DE BEAUMONT-EN-VÉRON
4, rue du Vélor 
37420 Beaumont-en-Véron
Tél. : 02 47 58 40 90

www.fondation.bellan.fr

Richesses humaines
Les professionnels qui font la Fondation

+ d’infos

l’autonomie sont des critères dis-
tincts. Certains résidents conduisent 
leur voiture mais n’arriveront pas 
à mettre en marche une machine à 
laver le linge… » Il faut alors faire la 
part des choses.

La population accueillie est consti-
tuée à 90 % d’hommes en raison de 
l’histoire des lieux et de la nature 
des ateliers proposés à l’ESAT tout 
proche. « Ce n’est pas toujours facile 
pour le personnel qui est à l’inverse 
féminisé à 80 %. Nous savons que 
ces hommes testent parfois sur nous 
leur relationnel aux autres femmes. »
Aujourd’hui, Christelle Braud di-
rige le service éducatif de l’Accueil 
de Jour (5 professionnels pour 
18 usagers), du Centre d’Habitat 
(17 personnes pour 57 usagers) qui 
comprend l’unité transitoire récem-
ment mise en place pour accueillir 
les résidents du centre souhaitant 
être « pré-retraités » et retraités de 
l’ESAT. « Cette unité s’est imposée 
en constatant la fatigabilité des tra-
vailleurs de 50 ans et la nécessité de 
structurer a minima le temps rendu 

Christelle Braud 
entourée des 
résidents du 
Centre d’Habitat.

Christelle Braud
en quelques dates

1985 : Diplôme de conseiller 
en économie sociale familiale.
1986-2009 : Conseillère en 
économie sociale familiale en 
Centre d’Hébergement et de 
Réinsertion Sociale puis dans 
un IME.
2009 : 1er poste de cadre, au 
Centre d’Habitat de Beaumont-
en-Véron.
2012 : Conception et création du 
service « travailleurs vieillissants 
au Centre d’Hébergement ».

libre ». Dans la gestion de son équipe, 
Mme Braud a maintenu des maîtres 
de maison (qui ont un vrai souci 
de sollicitation des résidents pour 
faire ensemble l’entretien de leur 
chambre) auprès de l’équipe éduca-
tive. Elle a aussi choisi de profession-
naliser la fonction d’animation : en 
complément des éducateurs, 3 ani-
mateurs socio-éducatifs proposent 
un grand nombre d’activités, qui 
contribuent à entretenir une vie 
relationnelle et une intégration 
sociale dans la cité. Ainsi, la pré-
sence d’un animateur sportif fait 
qu’aujourd’hui 37 résidents – parfois 
d’un certain âge – ont une licence 
de sport…
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Richesses humaines
Les professionnels qui font la Fondation

« COMMENT PASSE-T-ON DE 
L’ÉDUCATIF AU MANAGEMENT ? »

Portrait
DAVID MONGET  
Directeur adjoint 
de l’IME La Sapinière

D
u sport au handicap, il y avait un 
pas que David Monget a choisi, 
un jour, de franchir. Éducateur 

sportif, il a décidé à l’âge de 30 ans de 
se tourner vers le handicap juvénile. 
En douze ans, David Monget a multi-
plié les postes, les formations et les 
promotions. Au point, aujourd’hui, 
d’être prêt à prendre un poste de direc-
tion d’établissement. Autrement dit, 
un parcours sans faute.
« Je suis entré à l’IME de la Sapinière 
en tant qu’éducateur d’internat en 
2002, et ma candidature était d’au-
tant plus la bienvenue qu’il y a peu 
d’hommes dans ces fonctions-là. » Le 
jeune homme a vite souhaité obtenir 
le diplôme d’Éducateur spécialisé, ce 
qui nécessite trois ans de formation à 
raison de 2 jours par semaine.

CONTRIBUER AU PROJET 
D’ÉTABLISSEMENT
Lorsqu’en 2004, l’IME de la Sapinière 
est approché par les autorités de 
tarification pour créer un externat, 
David Monget contribue au projet 
d’établissement. « Il fallait intégrer 
la mixité, réfléchir, aux relations avec 
les familles. » Trois ans plus tard, il 
prend la direction de ce service de 
sept éducateurs, très sollicités « car 
la prise en charge commence tôt 
le matin, pour chercher les jeunes 
arrivant à l’IME pour leur parcours 

scolaire ou les ateliers pré-profes-
sionnels. L’accompagnement conti-
nue avec les temps du midi, les 
retours du soir dans les familles, 
les visites à domicile, les activités 
du mercredi. Ramener les jeunes à la 
gare ou chez eux, ce n’est pas anodin. 
C’est souvent là, dans le minibus, que 
se disent les choses… »

organisation 
et adaptabilité
En 2008, David Monget contribue 
à créer le service d’Accueil tempo-
raire. Cette structure de 10 places 
fait du sur-mesure 320 jours par an, 
week-ends inclus et profite à plus 
d’une quarantaine de jeunes diffé-
rents chaque mois. Autant dire qu’il 
faut « beaucoup d’organisation et 
d’adaptabilité ».

En 2011, David Monget retrouve l’in-
ternat pour en diriger l’équipe éduca-
tive, et très vite, il décide de se préparer 
à la direction d’établissement. Il sort 
de deux ans et demi de formation au 
CAFDES (Certificat d’aptitude aux 
fonctions de directeur d’établissement 
ou de service d’intervention sociale) à 
raison d’une semaine par mois. « C’est 
passionnant parce qu’on y apprend le 
management, la réalisation de budget, 
les politiques publiques… réfléchir et 
pouvoir ensuite en faire bénéficier nos 
équipes (en partageant une lecture, un 
concept, une réflexion sur l’évolution 
de nos publics…), c’est extrêmement 
intéressant » reconnaît celui qui est 
aussi, désormais, directeur adjoint 
de l’IME. « À ce poste-là, on n’est plus 
en prise directe avec les jeunes. C’est 
un autre métier. Mais la coordination 
des équipes, les projets individuels des 
jeunes me passionnent. J’ai une trajec-
toire assez simple. J’ai 42 ans, et suis 
monté en puissance peu à peu, sans 
à-coups. » À la manière d’un sportif 
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David Monget
en quelques dates

Jusqu’en 2002 : Éducateur sportif.
2002 : Entre à l’IME de la Sapinière 
comme éducateur d’internat.
2004-2007 : Se forme pour 
être éducateur spécialisé.
2005 -2007 : Éducateur d’externat.
2007-2012 : Dirige le service 
éducatif de l’externat puis 
de l’internat et se forme au CAFDES.
Sept. 2012 : Nommé directeur 
adjoint de l’IME.
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savoir associer les équipes 
aux travaux de l’évaluation

Comment avez-vous expliqué aux salariés 
le principe de la démarche qualité ?
L’ESAT compte 33 salariés et 156 travailleurs han-
dicapés. Un comité de pilotage composé de l’assis-
tante sociale, de la secrétaire de direction et du 
directeur, a été créé en 2011 pour mettre en place 
l’évaluation interne, mais aussi pour réfléchir 
ensemble sur notre projet d’établissement. Il nous 
a paru cohérent et complémentaire de travailler 
ces deux points de manière concomitante. Puis, 
nous avons présenté au personnel en février 2012 
les outils mis en place par la Fondation pour l’éva-
luation interne, en insistant sur le fait que les 
évaluations nous mettent tous devant nos respon-
sabilités, nous aident à ajuster, améliorer et évo-
luer dans nos pratiques professionnelles.

Comment le personnel a-t-il accueilli le 
principe d’être évalué ? Car ce n’est pas si 
naturel de devoir évaluer des résultats en ce 
qui concerne le médico-social…
Globalement, la démarche a été appréhendée et 
intégrée de manière positive par les salariés, qui 

ont compris le sens de la démarche et estiment 
d’ailleurs, aujourd’hui, qu’elle doit être menée 
en continu, afin de maintenir une dynamique 
d’amélioration. Les termes cités lors des diffé-
rents entretiens de la part des salariés ou des 
représentants des usagers sont forts. Ils parlent 
de « sécurité », « transparence » « confort » et 
« confiance »…

Comment avez-vous travaillé très 
concrètement ?
Des groupes de travail portant sur des théma-
tiques précises ont été organisés, avec le comité 
de pilotage et des membres volontaires et com-
pétents en avril 2012. Les salariés des trois pôles 
(production, médico-social et administratif) 
ont participé à cette démarche. Faute de temps, 
quelques travailleurs seulement ont pu être 
associés, et des efforts restent encore à faire à 
ce niveau. L’évaluation interne a été clôturée fin 
2013 (même si le suivi des actions d’améliora-
tion quant à lui se poursuit) et a laissé place en 
mars 2014 à l’évaluation externe.

L’évaluation interne et externe n’est pas seulement une obligation légale.  
Elle permet aussi d’intégrer les salariés dans la réflexion sur les 
pratiques et les résultats. Retour sur ce travail au long cours avec l’équipe 
de Rami Abi Khalil, le directeur de l’ESAT de Noyon.

La qualité pour exigence
Une démarche constante de la Fondation

Interview
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Rami Abi-Khalil, 
Directeur, anime 

le comité 
de pilotage.
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La qualité pour exigence
Une démarche constante de la Fondation

Quelles ont été les plus grandes 
difficultés rencontrées pour faire 
ce travail ?
Nous n’en n’avons pas rencontré 
pour l’évaluation interne, le dia-
logue ayant été très riche entre pro-
fessionnels, travailleurs, parents, 
tuteurs et partenaires. En revanche, 
les difficultés étaient plutôt d’ordre 
organisationnel. Le peu de temps 
pour la réalisation de cette évalua-
tion a rendu parfois compliquée 
la gestion de nos activités quoti-
diennes que nous ne pouvions pas 
mettre entre parenthèses.

Comment s’est passée 
l’évaluation externe ?
L’évaluation externe ne dure que 2 
jours et demi. Aussi faut-il mettre en 
place un plan d’évaluation très pré-
cis du site. Cela incluait un temps 
d’observation sur les ateliers, des 
entretiens avec les professionnels de 
l’établissement et les travailleurs de 
différents ateliers sur la base du volon-
tariat, ainsi qu’une rencontre avec les 
membres du Conseil de la vie sociale. 
Les évaluateurs ont apprécié la dispo-
nibilité mais aussi la liberté d’expres-
sion qu’ils ont rencontrées chez les 
salariés, comme chez les travailleurs 
handicapés et leurs représentants.

Qu’avez-vous pu faire évoluer 
depuis, dans les 17 indicateurs de 
performance annuels comme 
dans le référentiel des bonnes 
pratiques ?
Aujourd’hui nous ne disposons pas 
d’assez de recul pour une analyse 
objective. En revanche, nous avons 
pu formaliser, en mettant par écrit 
sous forme de procédures ou autre, 
bon nombre de nos pratiques pro-
fessionnelles quotidiennes. Cela 
nous a permis de mettre à jour cer-
tains documents institutionnels et 
de réfléchir à de nouveaux outils.

Deux ans plus tard, quels 
changements avez-vous pu 
constater dans le travail 
des équipes ?
L’esprit d’équipe semble se renfor-
cer, les travailleurs sont davantage 
invités à réfléchir au projet d’éta-
blissement à travers leur participa-
tion à des commissions de travail. 
D’entendre parfois de la part de par-
tenaires extérieurs, de familles ou 
bien des évaluateurs eux-mêmes 
que « les travailleurs semblent épa-
nouis, entendus et bien accompa-
gnés dans leurs projets », cela est 
rassurant, et prouve l’utilité de ces 
débats et réflexions 

Les travailleurs 
semblent 
épanouis, 
entendus et bien 
accompagnés 
dans leurs projets.
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En chiffres

35 
salariés concernés

3 
référents

16 
groupes de travail

7 
réunions de restitution

29 
personnes entendues 
par les évaluateurs 
externes
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Parcours de vie
L’itinéraire d’un patient de la Fondation

Désorienté, sans travail, et reconnu comme 
travailleur handicapé à la suite d’un accident,  
Didier Carda décide en 2007 de solliciter 
le Service d’Évaluation et d’Accompagnement 
à Domicile (SEAD) de Noyon. Sept ans plus tard, 
tout a changé pour lui. Retour sur un itinéraire.

COMME UN 
RETOUR À LA VIE
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Parcours de vie
L’itinéraire d’un patient de la Fondation

Le parcours de Didier Carda, qui a aujourd’hui 58 ans, est un long fleuve 
peu tranquille, duquel il a su émerger avec beaucoup de courage. 
Il parle de son parcours avec lucidité, et mélancolie aussi.

SEAD, SAS et ESAT de Noyon

RETROUVER SéRENITé 
ET éQUILIBRE

L orsqu’il pousse la porte du Service d’Évalua-
tion et d’Accompagnement à Domicile, on se 
dit qu’il a quelque chose de Dick Rivers. Ce 

qui ne pourra pas lui déplaire. Dans ses rêves les 
plus fous, Didier Carda s’espère chanteur paro-
lier. Il joue de la guitare électrique, aimerait bien 
vivre de sa musique, mais dans le fond, il sait bien 
que cela fait partie de rêves un peu chimériques.
Le parcours de Didier Carda, qui a aujourd’hui 
58 ans, est un long fleuve peu tranquille, mais 
duquel il a su émerger avec beaucoup de courage. 

Il parle de son parcours avec lucidité, et mélan-
colie aussi. On sent le poids des déconvenues, 
mais aussi la force d’un homme qui s’est relevé. 
À chaque fois. Grâce à sa force de caractère, et 
grâce à de bonnes rencontres.
Didier Carda est né à Compiègne. Après le BEPC, 
il a fait un BEP de constructeur de bâtiment, 
puis son service militaire en Guyane. Il a multi-
plié les emplois et les métiers dans différentes 
branches de la construction, y compris le com-
mercial, a travaillé dans l’entreprise familiale en 

8 h 45 : L’arrivée au travail
Didier Carda arrive à l’ESAT (établissement 
et service d’aide par le travail) de Noyon pour 
prendre son poste. Il a maintenant un quart 
d’heure pour mettre sa blouse, prendre 
un petit café et saluer ses camarades avant 
d’arriver dans l’atelier.

9 h 00 : L’atelier de tri
Les travailleurs qui le peuvent sont affectés 
à deux ateliers différents, afin de diversifier 
les tâches. Ici, Didier Carda trie de grands 
intercalaires en carton servant aux palettes 
de boîtes de conserve. Il faut les trier selon 
leur état, et selon la nature des coins.

13 h 00 : L’atelier de conditionnement
Après une heure de pause, reprise du travail 
avec un atelier qui demande beaucoup de 
minutie : il s’agit de trier et emballer des 
plaquettes de freins de voiture. Il est ici, 
avec Claudine Denis, la monitrice d’atelier 
qui supervise et conseille les travailleurs.

  Une journée de Didier Carda 
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menuiserie-charpente, bourlingué dans plusieurs 
régions de France, et puis est venue une période 
d’incertitudes professionnelles et personnelles. 
Il s’est marié, a divorcé, a dû être licencié de l’en-
treprise de son père, en dépôt de bilan. Et c’est 
là que les très grosses difficultés sont apparues. 
Reconverti dans la restauration, où il fait la plonge 
dans un lycée, M. Carda loge dans une caravane, 
est victime d’un accident de travail, et tombe dans 
la précarité.
« La situation s’est aggravée d’année en année » 
analyse-t-il, calmement. « Je suis tombé au RMI, 
puis on m’a reconnu la qualité de travailleur han-
dicapé. Le handicap physique, l’exclusion sociale, 
ma situation économique… J’ai multiplié les dépres-
sions… Ce qui est fou, c’est que j’avais beaucoup 
d’atouts pour bien commencer dans la vie… »
Revenu dans sa région natale, Didier Carda a repris 
la maison de ses parents, mais ses revenus sont 
minimes. Il doit aller aux Restos du Cœur, qui sont 
de l’autre côté de la ville. « J’avais perdu mon per-
mis de conduire, j’y allais à vélo, et je ramenais 
les aliments en marchant à côté de mon engin… »
Et puis, un jour, en 2007, Didier Carda a décidé 
de se prendre en main. Il part à la recherche d’un 
emploi, et l’ANPE l’incite à pousser la porte du 

Service d’Évaluation et d’Accompagnement à 
Domicile (SEAD) de Noyon pour être aidé dans 
la gestion de son quotidien et de ce nouvel objec-
tif. « Je ne sortais plus de chez moi, je me sentais 
rejeté. Il fallait que je « fasse du contact humain ». 
Je crois que mes emplois dans le commercial m’ont 
aidé à faire ces démarches. »

UN ACCUEIL EN DEUX TEMPS
Au SEAD, il est accueilli par l’équipe : il rencontre 
notamment un moniteur-éducateur, Benoît Gend 
qui prend le temps de l’écoute. « Il s’agissait de 
faire connaissance et de définir des pistes de tra-
vail avant d’envisager un suivi continu » explique 
ce dernier. Car l’accueil au SEAD de Noyon se 
fait en deux temps : une période d’évaluation des 
situations et des besoins d’abord, qui peut durer 
entre trois semaines et trois mois, puis l’élabo-
ration d’un projet de suivi individualisé (P.S.I) 
qui se concrétise par la signature d’un engage-
ment mutuel. « Avec M. Carda, nous avons ins-
tauré un mot qui revenait souvent » explique 
M. Gend, c’est le mot « équilibre ». Je l’ai incité à 
trouver un équilibre entre la gestion de son quo-
tidien et de ses émotions. Il lui fallait éviter de se 
laisser envahir, et repérer les moments où il se 

15 h 00 : le plan de formation interne
Le vendredi après-midi, place est faite à la 
formation interne. Didier Carda a décidé de parfaire 
ses connaissances en informatique pour y trouver 
notamment des paroles de chansons qu’il aime. 
Valérie Dujour, la coordinatrice éducative, 
l’aide à faire ses recherches.

16 h 00 : départ de l’ESAT
Le vendredi, la journée s’achève une heure plus 
tôt. Didier Carda repart chez lui dans sa propre 
voiture, qu’il a acheté lui-même après avoir 
repassé son permis de conduire. C’était un vrai 
challenge qui lui a redonné confiance, après 
des années de sentiment de dépendance.

17 h 00 : rendez-vous au SAS
Didier Carda a rendez-vous au Service 
d’Accompagnement et de Soutien de Noyon pour 
y rencontrer son éducatrice référente, Marilyne 
Rodrigues. Avec elle, il va planifier ses démarches 
à venir, notamment la modification de ses heures 
de travail.

Parcours de vie
L’itinéraire d’un patient de la Fondation
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trouvait en grande difficulté émotionnelle. » Le 
second axe, plus concret, ce fut la quête d’un tra-
vail. Mais pour cela, il y avait urgence « à récupé-
rer un moyen de locomotion » rappelle M. Gend. 
« C’est là où la présence d’un éducateur s’avère 
précieuse, car ce dernier va aider la personne à 
analyser ses besoins, les trier, et établir des prio-
rités dans leur résolution. »
À cette période-là, M. Carda vient tous les deux jours 
au SEAD. « IL avait besoin de se rassembler. De réu-
nir ses moyens » relève son éducateur.
Peu à peu, la démarche de recherche d’emploi s’est 
construite et a porté ses fruits. Une entrée à l’ESAT 
(établissement et service d’aide par le travail) de 
Noyon s’est révélée possible deux ans plus tard. Ce 
n’était pas simple, il fallait faire une lettre de can-
didature, préparer l’entretien, assumer une période 
d’essai, s’interroger sur la durée de travail adéquat, 
lorsqu’on doit aussi avoir un suivi psychologique et 
médical. Il y avait toujours la question du transport. 
Là encore, c’est la politique des petits pas qui a fait 
son nid. « J’ai trouvé un vélo, puis un solex, et une 
mobylette. Et lorsque mon père, avec qui j’avais des 
rapports très compliqués, a vu que j’étais motivé, 
il m’a aidé à acquérir un scooter. »
Le retour au travail ne fut pas chose facile. « Je 
vivais dans une grande solitude, et soudain, je 
découvrais beaucoup de monde, beaucoup de 
visages, du bruit… Et ça m’était étrange de voir 
les tempéraments, les caractères, les différents 
handicaps… »

UNE AIDE À LA DÉCISION
À l’ESAT, situé en dehors de la ville, Didier Carda 
nous montre son poste de travail. Il est à l’ate-
lier Conditionnement où il trie de grands cartons 
pour palettes selon leur épaisseur et leur qualité, 
activité qu’il partage avec un conditionnement 
de plaquettes de freins dans leur boîte. « C’est 
assez répétitif, les cartons soulèvent de la pous-
sière, mais cela réclame aussi de l’attention, et 
j’aime bien ça. » À l’ESAT, M. Carda est un travail-
leur assez calme, qui regarde les autres avec une 
certaine distance. On sent qu’il se mêle peu aux 
autres, sans pour autant se replier sur lui-même. 
Il s’est mis à l’ordinateur mis à disposition des tra-
vailleurs, à la recherche de paroles de chansons.

Mais la fatigue est là, et M. Carda aimerait bien 
passer à un mi-temps thérapeutique. C’est une 
décision qu’il va devoir prendre avec l’aide de 
Maryline Rodrigues, la monitrice-éducatrice du 
SAS qui est sa référente (Service d’Action d’accom-
pagnement et de Soutien situé dans les mêmes 
locaux que le SEAD et qui intervient auprès d’une 
population adulte relativement autonome).

Un soutien rassurant
Sa prise en charge par cette nouvelle structure 
s’est effectuée à l’issue du travail fait au sein du 
SEAD, qui a une durée limitée. « M. Carda a sou-
vent besoin d’une aide à la décision » explique 
Madame Rodrigues. « Il sait se décider pour cer-
taines démarches, mais il lui faut de la méthode. 
Nous avons des rendez-vous fixes (une fois toutes 
les trois semaines minimum selon un calendrier 
établi à l’avance), il y a des échanges téléphoniques 
réguliers et des rencontres lors des permanences du 
service le lundi soir et le samedi matin, ce qui per-
met d’établir des plannings pour les démarches. »
Monsieur Carda apprécie ce soutien rassurant. 
« Je sais qu’on ne va pas me juger, mais m’aider 
à faire des choix. Au SAS, il y a aussi des sorties 
organisées, qui me permettent de changer d’air, 
moi qui suis très casanier. »
Aujourd’hui, sept ans après avoir osé demander un 
soutien auprès du SEAD, Didier Carda a retrouvé 
du travail, une dignité et une relative sérénité. 
Il s’est même acheté une voiture pour se rendre 
à l’ESAT. Il est bien loin, le temps du vélo qu’il 
poussait à la main… 

Didier Carda 
s’est mis à 
l’ordinateur, 
à la recherche 
de paroles 
de chansons...
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Entourages
Familles et bénévoles autour des résidents de la Fondation

Conseil de la vie sociale

PRÉSIDENT DE CVS

I L arrive dans le bureau du directeur 
avec assurance, enlève sa casquette, 
salue et s’installe, prêt à expliquer 

les contours de ses fonctions : pré-
sident des Conseils de la Vie Sociale 
de l’Établissement et Service d’Aide 
par le Travail (ESAT) et du foyer d’hé-
bergement de Montesson.
Jérôme Jaunet a 26 ans. Après avoir 
grandi à l’Institut Médico-Éducatif de 
Châteaudun, il est arrivé à Montesson 
en 2007, où il travaille à l’atelier 
Espaces Verts.
Présider un CES, ce n’est pas rien. 
Lors des trois réunions annuelles 
qui rassemblent les représentants 
des travailleurs, des familles, des 
salariés et la direction, c’est lui qui 
ouvre et clôt la séance, lit les ques-
tions posées par ses collègues, et en 
attend des réponses. La fonction est 
donc importante.
Le jeune homme s’est porté candi-
dat il y a quatre ans. « Pour avoir 

À Montesson, où SE trouveNT un ESAT et un foyer d’hébergement, 
JERÔME JAUNET, TRAVAILLEUR HANDICAPÉ, préside les deux Conseils de la Vie Sociale. 
Rencontre.

confiance en moi » explique-t-il, « et 
être plus responsable. Mais pour ça, 
il faut aussi la confiance des autres ». 
Et c’est vrai : pour être président, il 
faut avoir été élu par le collège des 
travailleurs, puis proposé par les huit 
délégués élus.
En Conseil, le directeur de l’établisse-
ment, Albert Kayoka Llunga est tenu 
de répondre aux questions. « Je les 
trouve très souvent pertinentes, et 
parfois embarrassantes parce que je 
n’ai pas forcément les réponses qu’ils 
attendent. Ainsi, on me demande 
régulièrement quand ouvrira le 
futur ESAT qui n’est pas encore sorti 
de terre… Ils souhaitent aussi des 
connexions Internet au Foyer, mais 
je suis obligé de leur refuser afin 
d’éviter les dérives. Ils peuvent, en 
revanche, se connecter en présence 
des éducateurs. »
« Avec le CVS, officialisé par la loi 
de rénovation de l’action sociale et 

Que fait-on dans un CVS  ?
On débat surtout de la vie 
quotidienne de l’établissement. 
Les familles interviennent 
en seconde partie de réunion. 
Les questions posées par les 
bénéficiaires sont d’ordre très 
pratique, allant du respect des 
horaires de la cantine à l’obtention 
d’un abri à vélos, en passant par la 
remise de la médaille du travail 
pour certains travailleurs ou 
l’arrivée de bons d’achat multi-
enseignes…

médico-sociale de 2002, le législateur a 
voulu donner aux bénéficiaires un rôle 
d’acteur citoyen » relève le directeur. 
« C’est très important pour eux, de por-
ter eux-mêmes leurs revendications. 
Et important pour moi, de ne pas être 
dans la toute-puissance du directeur. 
Qu’ils m’interpellent directement me 
permet enfin de prendre le pouls du 
quotidien. J’y apprends des choses 
que j’ignore. C’est un canal d’informa-
tion, et une forme de contre-pouvoir. 
Très peu de travailleurs y consacrent 
autant de temps que Jérôme. C’est 
lui qui a accueilli les experts lors de 
l’évaluation externe. Quand il rentre 
dans mon bureau, je l’accueille comme 
président du CVS. Et je l’ai vu évoluer. 
Aujourd’hui, Jérôme parle plus, est 
moins timide. ». Et Jérôme d’ajouter, 
non sans fierté : « A la fin, c’est moi 
qui relis le compte rendu, l’approuve 
et le signe… » 

Jérôme Jaunet, 
président des Conseils 
de la Vie Sociale 
de l’ESAT et du foyer 
d’hébergement 
de Montesson et 
Albert Kayoka Ilunga, 
directeur de 
l’établissement.
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Culture
La source vive de la Fondation

Concours de peinture Léopold Bellan

QUAND LE CINÉMA INSPIRE 
les gagnants 2014
Chaque année, la Fondation organise un concours qui met en compétition tous 
les établissements de la Fondation. À Bry-sur-Marne, l’atelier Mimosa de l’IME 
a remporté le grand prix pour la seconde année consécutive… 
Rencontre avec ces artistes en herbe.

I ls ont gagné le premier prix, et n’en sont pas peu 
fiers. Ce sont même des récidivistes : parmi ces 
neuf enfants, trois d’entre eux avaient fait un 

dessin choisi pour la carte de vœux 2014. De quoi 
réjouir des enfants pour qui le quotidien n’est pas 
toujours facile. Luca, Kilian, Justin, Inès, Gabriela, 
Chaharzade, Ibrahim, Romain et Julie ont tous en 
commun le fait d’avoir une épilepsie sévère, avec 
de nombreux troubles associés (retards cognitifs 
ou troubles de la relation). Ils sont donc accueil-
lis pour la plupart en internat à l’Institut Médico-
Éducatif de Bry-sur-Marne (Val-de-Marne), lieu de 
référence dans le soin et le suivi de l’épilepsie de 
l’enfant et de l’adolescent, accueillis de 6 à 20 ans.

Suivant leurs besoins, les petits bénéficiaires 
peuvent ou non suivre un cursus scolaire, entre-
coupé des suivis et des rendez-vous avec la 
psychologue, la psychomotricienne, l’orthopho-
niste… Dans l’atelier Mimosa, proposé chaque 
jour par Catherine Mirat (éducatrice spéciali-
sée) et Anne-Sophie Alexandre (éducatrice de 
jeunes enfants), ils font des activités adaptées. 
« Ces enfants ont entre 7 et 12 ans et nous déve-
loppons avant tout avec eux l’acquisition de cer-
taines notions essentielles comme le temps et 
l’espace, avec un apprentissage de l’écriture. » 
Les activités sont donc, pour beaucoup, manuelles. 
« Ils aiment bien patouiller dans la pâte à sel ou la 

Institut 
Médico-Éducatif 

de Bry-sur-Marne 
(Val-de-Marne).
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Culture
La source vive de la Fondation

peinture » constate Anne-Sophie Alexandre. « Ils 
aiment aussi les puzzles, les jeux de construction 
comme les Kappla, les dominos, les Memory. »
Le concours de la Fondation est évidemment un 
des objectifs de l’année, qui s’est révélé payant. 
Chaque année, la Fondation incite les bénéfi-
ciaires de tous ses établissements (qu’il s’agisse 
d’EHPAD, de foyers d’hébergement ou de struc-
tures pour enfants en situation de handicap) à 
participer à un concours de peinture dont les 
gagnants verront leur œuvre figurer sur la carte 
de vœux ou les invitations. Des thèmes sont pro-
posés (la gourmandise, la joie…), et cette année, 
le cinéma a été choisi. « Un bon thème pour des 

Le premier prix 2014 
est un grand collage 
autour du cinéma.

Les lauréats 
de l’IME de 
Bry-sur-Marne 
n’en sont pas à 
leur premier succès.

enfants » reconnaît Catherine Mirat, « car les 
sujets plus abstraits sont complexes à aborder 
pour eux. »

COMME UNE BOBINE DE FILM
Une fois expliqué l’objectif à atteindre, les édu-
catrices ont apporté des piles de magazines avec 
des photos relatives au cinéma. Justin a su recon-
naître « les voitures de Cars ». Inès a repéré « le petit 
renard de L’Âge de Glace ». Kilian se souvient « avoir 
pris de la peinture » et Gabriella « avoir coupé des 
journaux ». Au retour d’un film qu’ils ont vu tous 
ensemble, ils ont décidé de coller les tickets de 
cinéma sur leur tableau, qui aura une bouille ronde 
comme une bobine de film. Et c’est sûrement cette 
œuvre au format original et fruit d’un travail tota-
lement collectif, qui a plu au jury. Symbolisant par-
faitement l’un des objectifs que se sont fixés les 
deux éducatrices : « Réussir, le temps d’un atelier 
quotidien, à s’écouter, à construire une identité 
de groupe, et à créer un savoir-vivre ensemble ». 
Un temps précieux, un temps gagnant 
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Rétrospective
Ces événements qui font l’histoire de la Fondation

Actions au profit des familles endeuillées par la guerre de 14

LÉOPOLD BELLAN PANSE 
LES PLAIES DE LA GUERRE
L’ entrée en guerre de la France, 

en août 1914, va profondé-
ment modifier les activités 

philanthropiques de Léopold Bellan. 
Jusqu’alors, sa « Société d’enseigne-
ment moderne pour le développe-
ment de l’instruction des adultes » 
(SEMDIA) proposait des cours du soir 
à des élèves de plus de 13 ans.
C’est un drame personnel qui va modi-
fier considérablement l’engagement 
de Léopold Bellan. Le 9 mai 1915, son 
fils unique Léopold Auguste perd la 
vie au cours des combats de Bois-
le-Prêtre (près de Pont-à-Mousson). 
Profondément marqué par ce drame, 
le philanthrope devient très attentif 
au devenir des familles endeuillées 
par la guerre.
Un projet immobilier récent devient 
dès 1914 un hôpital militaire. En 1915, 
Léopold Bellan s’inquiète de l’avenir 
des orphelines de guerre et instaure, 
toujours à Bry-sur-Marne, un premier 
orphelinat pour jeunes enfants âgées 
de 3 à 13 ans, qui porte le nom du 
généreux donateur des murs, Adrien 
Mentienne. Un second orphelinat 
pour petites filles de 3 à 8 ans ouvre 
ses portes en janvier 1918, tou-
jours à Bry-sur-Marne, grâce 

au don du banquier américain Jules 
Bache. Les pouvoirs publics sou-
tiennent également ces structures 
largement aidées par des donateurs 
réguliers. Ce financement mixte 
public-privé est, pour l’époque, très 
novateur.
Les statuts de la Société d’enseigne-
ment moderne changent en août 1918, 
et la structure devient l’« Association 
Léopold Bellan » (ALB) également 
sous-titrée « œuvre de fraterni-
té sociale ». Tout un programme, 
dont l’état d’esprit perdure encore 

aujourd’hui.
Mais pour l’heure, la 
priorité de Léopold 
Bellan est plus sociale 
que médicale. Avec un 
sens du pragmatisme et 
du soutien sur la durée, 
il fonde en 1920 le « Foyer 
familial » de Courbevoie 
qui accueille les jeunes 

« L’Association 
Léopold Bellan 
souhaite « travailler 

avec les pouvoirs publics à 
l’organisation de la paix 
sociale par la création 
d’institutions propres à 
adoucir les plaies morales 
et physiques du peuple. »
Léopold Bellan, 1918.

À lire : Léopold Bellan, 
un pionnier de l’humanitaire, 
par Benoît Charenton. 
Éd. Le Cherche Midi.

+ d’infos

filles entre 13 et 18 ans sortant des 
orphelinats de Bry. Deux ans plus 
tard, il conçoit la « Maison de famille » 
de Bois-Colombes, afin d’héberger ces 
mêmes jeunes filles qui ont commen-
cé à travailler.
Les jeunes garçons ne sont pas en 
reste, et l’Orphelinat agricole ouvre 
ses portes en 1919 à Chamigny en 
Seine-et-Marne. La même année, 
Léopold Bellan se penche sur le sta-
tut très précaire des grands muti-
lés, fort nombreux, qui peinent à 
retrouver leur place dans la vie civile. 
L’Association achète des terrains 
à Saint-Cloud et conçoit des pavil-
lons de quatre pièces à loyers très 
symboliques.
En cinq ans, les œuvres de Léopold 
Bellan étaient passées du simple 
enseignement du soir à l’héberge-
ment de multiples populations en 
grande détresse sociale à la suite de 
la guerre de 14-18 

L’orphelinat Mentienne.
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Établissements & Services
Coordonnées des établissements & services de la Fondation

  75  PARIS 

 CENTRE DE PHONÉTIQUE 
APPLIQUÉE 
EXTERNAT MÉDICO-PÉDAGOGIQUE/
SSEFIS 
CENTRE MÉDICO-PSYCHO-
PÉDAGOGIQUE 
63-65, avenue Parmentier – 75011 Paris 
Tél. : 01 48 05 93 03

 CENTRE AUGUSTIN GROSSELIN 
INSTITUT MÉDICO-PÉDAGOGIQUE/
SSEFIS 
5-15, rue Olivier Noyer – 75014 Paris 
Tél. : 01 45 45 46 76

 COD.A.L.I – LÉOPOLD BELLAN 
SERVICE DE SOUTIEN À L’ÉDUCATION 
FAMILIALE ET À L’INTÉGRATION 
SCOLAIRE/SSEFIS 
47, RUE DE JAVEL – 75015 Paris 
Tél. : 01 45 79 50 35

 HÔPITAL 
MÉDECINE INTERNE DE L’ADULTE 
NEUROLOGIE - RHUMATOLOGIE 
GÉRIATRIE - NEURO PSYCHO-GÉRIATRIE 
LABORATOIRE - RADIOLOGIE 
MAISON MÉDICALE DE GARDE 
19-21, rue Vercingétorix 
75674 Paris cedex 14 
Tél. : 01 40 48 68 68

 HÔPITAL DE JOUR / SOINS 
DE SUITE ET DE RÉADAPTATION 
UNITÉ DE MÉDECINE PHYSIQUE 
ET DE RÉADAPTATION 
UNITÉ DE RÉADAPTATION 
CARDIO-VASCULAIRE 
16, rue de l’Aqueduc – 75010 Paris 
Tél. : 01 53 26 22 22

 PRÉSENCE À DOMICILE 
LÉOPOLD BELLAN 
SERVICE MANDATAIRE D’AIDE 
À DOMICILE 
SERVICE DE SOINS INFIRMIERS 
À DOMICILE 
8, rue Fallempin – 75015 Paris 
Tél. : 01 44 19 61 70 – 01 44 19 60 20

 AMSAD LÉOPOLD BELLAN 
SERVICE PRESTATAIRE D’AIDE 
À DOMICILE 
SERVICE DE SOINS INFIRMIERS 
À DOMICILE 
29, rue Planchat – 75020 Paris 
Tél. : 01 47 97 10 00

 ÉTABLISSEMENT ET SERVICE 
D’AIDE PAR LE TRAVAIL 
5, rue Jean-Sébastien Bach 
75013 Paris / Tél. : 01 53 82 80 50

 SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT 
À LA VIE SOCIALE 
10-12, Villa Saint-Fargeau – 75020 Paris 
Tél. : 01 44 62 03 08

  77  SEINE-ET-MARNE   

 INSTITUT MÉDICO-ÉDUCATIF 
« LA SAPINIÈRE » 
UNITÉ D’ACCUEIL TEMPORAIRE 
24, route de Montarlot 
77250 Écuelles / Tél. : 01 60 70 52 99

 Enfants et jeunes

 Adultes handicapés

 Patients et malades

 Personnes âgées

FONDATION Léopold Bellan 
64, rue du Rocher – 75008 Paris
Tél. : 01 53 42 11 50

www.fondation.bellan.fr

 SERVICE D’ÉDUCATION 
SPÉCIALISÉE ET DE SOINS 
À DOMICILE 
28, boulevard Gambetta 
77000 Melun / Tél. : 01 60 66 86 60

  78  YVELINES 

 CENTRE DE GÉRONTOLOGIE 
CLINIQUE 
RÉSIDENCE MÉDICALISÉE 
POUR PERSONNES ÂGÉES 
CENTRE DE SANTÉ MÉDICAL 
SERVICE DE SOINS INFIRMIERS 
À DOMICILE 
SERVICE MANDATAIRE DE GARDE 
à DOMICILE 
1, place Léopold Bellan 
78200 Magnanville / Tél. : 01 30 98 19 00

 RÉSIDENCE MÉDICALISÉE 
POUR PERSONNES ÂGÉES 
SERVICE D’ACCUEIL DE JOUR 
8, rue Castor – 78200 Mantes-la-Jolie 
Tél. : 01 30 94 99 00

 RÉSIDENCE MÉDICALISÉE 
POUR PERSONNES ÂGÉES 
13, place de Verdun – 78790 Septeuil 
Tél. : 01 34 97 20 00

 ÉTABLISSEMENT ET SERVICE 
D’AIDE PAR LE TRAVAIL 
1, place Léopold Bellan 
78200 Magnanville / Tél. : 01 30 98 19 00

 ÉTABLISSEMENT ET SERVICE 
D’AIDE PAR LE TRAVAIL 
12, Résidence les Acacias 
78360 Montesson / Tél. : 01 39 13 20 30

 CENTRE D’HABITAT 
DE MONTESSON 
11, Résidence les Acacias 
78360 Montesson / Tél. : 01 39 57 24 20

 SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT 
À LA VIE SOCIALE 
35, avenue Jules Rein 
78500 Sartrouville / Tél. : 01 39 13 38 70

 FOYER D’ACCUEIL MÉDICALISÉ 
13, place de Verdun – 78790 Septeuil 
Tél. : 01 34 97 20 00

  28  EURE-ET-LOIR 

 INSTITUT MÉDICO-ÉDUCATIF 
10, rue du Coq – 28200 Châteaudun 
Tél. : 02 37 44 56 00

 JARDIN D’ENFANTS SPÉCIALISÉ 
6, rue du Colonel Ledeuil 
28200 Châteaudun / Tél. : 02 37 98 61 51

  91  ESSOnNE 

 CENTRE MÉDICAL DE 
PHONIATRIE ET DE SURDITÉ 
INFANTILE 
INSTITUT MÉDICO- PÉDAGOGIQUE/
SSEFIS 
CENTRE D’ACTION MÉDICO-
SOCIALE PRÉCOCE 
Rue Victor Hugo – 91290 La Norville 
Tél. : 01 64 90 16 36

 INSTITUT MÉDICO-
PROFESSIONNEL 
19, rue de l’Église 
91820 Vayres-sur-Essonne 
Tél. : 01 69 90 88 60

 CENTRE D’HABITAT 
DE L’ESSONNE 
SERVICE ÉDUCATIF DE TRANSITION 
EN APPARTEMENTS REGROUPÉS 
SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT 
à LA VIE SOCIALE 
SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT 
ÉDUCATIF AVEC HÉBERGEMENT 
4, allée Stéphane Mallarmé 
91000 Évry / Tél. : 01 64 97 15 79

  92 H AUT-DE-SEINE 

 FOYER ÉDUCATIF 
175, rue Jean-Baptiste Charcot 
92400 Courbevoie / Tél. : 01 43 33 24 23

 RÉSIDENCE MÉDICALISÉE 
POUR PERSONNES ÂGÉES 
17, avenue Charles-de-Gaulle 
92270 Bois-Colombes 
Tél. : 01 47 86 57 00

  94  VAL-DE-MARNE 

 MAISON DE L’ENFANCE 
67 bis, avenue de Rigny  
94360 Bry-sur-Marne 
Tél. : 01 45 16 01 06

 INSTITUT MÉDICO-ÉDUCATIF 
5, rue du 26 août 1944 
94360 Bry-sur-Marne 
Tél. : 01 48 81 00 39

 ÉTABLISSEMENT ET SERVICE 
D’AIDE PAR LE TRAVAIL 
22, rue de la République 
94360 Bry-sur-Marne 
Tél. : 01 48 82 53 00

  37  INDRE-ET-LOIRE 

 RÉSIDENCE MÉDICALISÉE 
POUR PERSONNES ÂGÉES 
24, rue François Hardouin 
37081 Tours cedex 2 / Tél. : 02 47 42 37 37

 ÉTABLISSEMENT ET SERVICE 
D’AIDE PAR LE TRAVAIL 
ZI Nord – 6, rue Rolland Pilain 
BP 207 – 37500 Chinon 
Tél. : 02 47 98 45 55

 CENTRE D’HABITAT DE 
BEAUMONT-EN-VÉRON 
4, rue du Vélor 
37420 Beaumont-en-Véron 
Tél. : 02 47 58 40 90

 SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT 
À LA VIE SOCIALE (SEAD) 
21, rue Paul-Louis Courier 
37500 Chinon / Tél. : 02 47 58 40 90

 SERVICE D’ACCUEIL 
DE JOUR (SAJ) 
4, rue du Vélor 
37420 Beaumont-en-Véron 
Tél. : 02 47 58 40 90

  60 oise  

 CENTRE DE RÉÉDUCATION 
FONCTIONNELLE 
7, rue Raymond Pillon 
60240 Chaumont-en-Vexin 
Tél. : 0 826 30 55 55

 CENTRE DE PRÉVENTION 
ET DE RÉADAPTATION CARDIO-
VASCULAIRE 
Ollencourt – 60170 Tracy-le-Mont 
Tél. : 03 44 75 50 00

 ÉTABLISSEMENT ET SERVICE 
D’AIDE PAR LE TRAVAIL 
ZI Est – 8, rue de l’Europe 
60400 Noyon / Tél. : 03 44 93 34 34

 CENTRE D’HABITAT DE NOYON 
27, rue Saint-Éloi – 60400 Noyon 
Tél. : 03 44 93 48 48

 SERVICE D’ÉVALUATION 
ET D’ACCOMPAGNEMENT 
à DOMICILE 60 
37, rue Saint-Éloi – 60400 NOYON. 
Tél. : 03 44 93 44 20

 SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT 
à LA VIE SOCIALE 
37, rue Saint-Éloi – 60400 Noyon 
Tél. : 03 44 93 44 21

 SERVICE D’ACCUEIL DE JOUR 
(SAJ) 
ZI Est – 8, rue de l’Europe 
60400 Noyon / Tél. : 03 44 93 34 45

 FOYER D’ACCUEIL MÉDICALISÉ 
3, rue de la Croix-Blanche 
60290 Monchy-Saint-Éloi 
Tél. : 03 60 74 60 01

+ d’infos
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Vous aussi, rejoignez 

nos bénévoles !
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Un acteur majeur 
au service 
des plus fragiles

«… les bénévoles, 
aux côtés de nos

professionnels, 
participent de notre 
richesse humaine…»

Reconnue d’utilité publique – siège : 64, rue du rocher – 75008 Paris – tél. : 01 53 42 11 50 – Fax : 01 45 22 12 07  – www.fondation.bellan.fr

Pour rejoindre les bénévoles 
qui interviennent au profit 
des personnes que 
nous accompagnons, 
appeler au 01 53 42 11 50 
ou envoyer un message à 
benevoles@bellan.fr


